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Avant-propos





La collection à laquelle appartient ce livre est née d’un constat : en France, en dépit d’une judiciarisation croissante de la société, le droit n’a toujours pas trouvé sa place dans le débat public. La demande de droit est aussi forte que le questionnement du droit est faible. Pouvoir reconnu à la loi d’un côté, ignorance du droit, de la manière dont il se forme, des forces qui le nourrissent, de l’autre. Ce n’est un paradoxe qu’en apparence : notre rapport au droit est le fruit d’une conception réductrice du rôle qu’il remplit dans notre pays, conception que d’autres grandes démocraties ne partagent pas et qui s’en portent mieux.

Le droit est ici perçu comme une discipline technique, aride, réservée à une catégorie d’experts, magistrats, avocats ou universitaires. La responsabilité de ce constat sévère revient en grande partie aux juristes : souvent confinés dans leurs cercles, usant d’une langue qu’ils sont les seuls à comprendre, toisant parfois de haut les choses de la cité, ils se sont laissé déposséder de l’analyse des questions juridiques dans le champ social. D’autres intellectuels s’en saisissent, qui, pour n’être pas juristes, n’ont pas les mêmes préventions à s’emparer du débat public, voire à s’aventurer dans un domaine qui leur est étranger. À l’heure où l’influence du droit sur l’ensemble des rapports sociaux se fait de plus en plus prégnante, et où la société se judiciarise, cette défection des juristes interpelle.

D’autant que, derrière les questions de droit, ce sont des enjeux de société qui sont en cause. On ne voit pas assez – sans doute parce qu’on ne le montre pas assez – que les choix juridiques sont politiques, au sens le plus noble. Ces choix de société doivent être décryptés au prisme du droit qui les façonne. Que l’on recodifie le droit des contrats, que l’on invente un nouveau préjudice « écologique », que le Conseil constitutionnel change son interprétation d’une disposition de notre Constitution, que le Conseil d’État modifie la portée d’une liberté fondamentale, que la Cour de cassation définisse la laïcité, que l’Union européenne pose une nouvelle catégorie de citoyens, que les notions juridiques d’étranger, de salarié ou d’entreprise soit réformées, à chaque fois ce ne sont pas des changements anecdotiques mais des décisions essentielles, dont les fondements et les enjeux doivent être démystifiés, car ils touchent directement le plus grand nombre.

Il nous faut décoder la norme juridique pour interpréter la geste politique et pour comprendre l’incidence sociale des évolutions du droit, non seulement quand elles se produisent, mais aussi quand elles sont empêchées. Les juristes doivent tisser le lien entre le fait politique et sa traduction juridique, et inversement.

À une conception du droit, comme savoir technique accessible aux seuls experts capables d’inventer des solutions indiscutables, nous souhaitons opposer l’idée du droit pour ce qu’il est le plus souvent : une source inépuisable de débats et le fruit de nos choix de citoyens, français et européens, une arme avec laquelle on agit, une méthode par laquelle on raisonne, une langue dans laquelle on pense, d’une manière riche et singulière.

Les ouvrages publiés dans la collection Corpus sont ceux des professeurs de droit associés dans le cabinet Corpus Consultants, tous agrégés de droit, et tous impliqués dans le débat citoyen. Créé en 2011 par Robert Badinter, ce cabinet d’un genre nouveau a été conçu par son éminent fondateur, incarnation vivante du droit et de la justice, pour répondre à la complexité et à l’interdisciplinarité croissantes des questions juridiques. Il se veut capable de fournir une étude technique de haut niveau. Dans le prolongement des discussions auxquelles les questions soumises par les professionnels du droit au cabinet donnent lieu, ses membres ont souhaité apporter leur contribution à l’émergence d’une analyse juridique engagée, qui soit diffusée largement, sur les grands sujets qui traversent notre société. Il faut y voir une manière de sortir de l’univers des jurisconsultes pour parler du droit autrement, en récusant le préjugé que les solutions juridiques sont neutres et désincarnées.

Par-délà cette démarche commune, chacun des ouvrages exprime les idées de son seul auteur. Nul consensus, nulle pensée unique, mais des propos qui engagent leur signataire et qui visent à éclairer les lecteurs.

Les ouvrages de la collection se veulent accessibles, c’est pourquoi ils sont courts et rejettent la langue technique parfois absconse pour emprunter celle du débat public. Ils portent non seulement le point de vue des juristes, mais aussi une vue plus large de la manière dont le droit envisage et modèle notre réalité ; ils manifestent une conception du droit qui n’est pas « hors sol », mais au contraire enracinée dans notre monde. Quant aux sujets, ils ont vocation à permettre aux lecteurs d’entrer de plain-pied dans l’actualité, tout en tirant profit du recul et des qualités pédagogiques des professeurs de droit que sont les auteurs.

Cette collection est une entreprise nouvelle dans le paysage éditorial français. Les titres en préparation sont déjà nombreux1. Nous souhaitons qu’elle soit l’occasion de multiplier des échanges et des discussions échappant à la pensée préfabriquée sur le droit et ses évolutions. Qu’elle contribue à faire du droit une arme pour lutter contre les préjugés. Que le droit nourrisse une culture commune qui, mieux partagée, ne se réduise pas à des simplifications dangereuses. Tels sont les vœux que nous formons et auxquels cette nouvelle collection veut répondre. À vous de juger.

Thomas Clay
Codirecteur de la collection
Associé-gérant de Corpus Consultants

Sophie Robin-Olivier
Codirectrice de la collection






1. Déjà paru en mars 2014, le tome 1er de cette collection : Paul Cassia, Conflits d’intérêts. Les liaisons dangereuses de la République.








Introduction





Censure du projet de « taxe carbone » porté par Nicolas Sarkozy, annulation de la « taxe à 75 % » promise par François Hollande, condamnation du caractère « confiscatoire » de plusieurs hausses d’impôts prévues par le gouvernement Ayrault… La liste des réformes fiscales brisées par les rappels à l’ordre du Conseil constitutionnel ne cesse de s’allonger.

Évidemment, les décisions du juge constitutionnel ne relèvent pas du caprice. Elles reposent sur de solides principes, inscrits pour l’essentiel dans la Constitution de 1958 et dans la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789. Mais, comme toute règle juridique, les principes en question ont besoin d’être interprétés pour pouvoir, ensuite, être appliqués. Et c’est là que le bât blesse. Depuis quelques années, la manière dont le Conseil constitutionnel comprend les principes dont il est censé être le garant et, par voie de conséquence, conduit sa mission de juge de la loi fiscale, a considérablement évolué, au point d’en devenir sujette à caution.

Le changement le plus frappant est sans doute dans l’attitude. Sûr de sa légitimité, le Conseil constitutionnel n’hésite plus à tailler en pièces certains dispositifs fiscaux pourtant sensibles politiquement et ce au prix de raisonnements parfois fragiles ou, du moins, nimbés de subjectivité. Ensuite, plus subtilement, le Conseil a profondément modifié la signification qu’il donne à plusieurs principes traditionnels, afin de leur attacher des effets toujours plus radicaux. Concrètement, cette évolution le conduit à s’arroger le pouvoir de mettre en cause, à l’occasion, les options de politique fiscale qu’incarnent les textes de loi soumis à son examen, options qu’il s’interdisait jusqu’alors de contrôler. Pour ne prendre qu’un exemple, le Conseil s’enhardit désormais à contester le choix du législateur d’augmenter le taux d’un impôt ou de prolonger la durée de vie d’un avantage offert à une catégorie de contribuables là où, auparavant, de telles décisions relevaient du domaine de la pure politique, inaccessible au contrôle juridictionnel.

Bizarrement, cette forme de confiscation par le juge d’une part croissante des prérogatives fiscales du gouvernement et du Parlement n’a suscité que peu de réactions du côté des dirigeants politiques. Il est vrai que, sans avoir été clandestine, cette évolution jurisprudentielle résulte d’un processus étalé sur plusieurs décennies et qui est resté, surtout, relativement discret. Le Conseil constitutionnel a longtemps privilégié la prudence, en évitant les coups d’éclat pour préférer au contraire une sorte de « maturation lente » de ses techniques de contrôle les plus envahissantes. En outre, bien entendu, la technicité de la plupart des questions fiscales portées devant le juge constitutionnel n’a jamais facilité la compréhension des enjeux qu’elles recouvrent. Ces enjeux sont pourtant essentiels.

En effet, en mettant un terme à des discussions qui alimentaient jusqu’alors la controverse politique, le Conseil constitutionnel n’a pas seulement réduit la liberté d’action fiscale des élus du peuple et donc, plus généralement, restreint leur capacité à définir la politique économique du pays. Il a également redessiné l’équilibre des pouvoirs qui caractérise notre système institutionnel et en détermine la nature. C’est précisément à la mise en lumière de ces évolutions, grâce à un travail de décryptage de la jurisprudence constitutionnelle, que les pages qui suivent sont consacrées.





OEBPS/cover/pagetitre.jpg
Martin Collet

L'impot confisqué

Odile
Jacob





OEBPS/cover/cover.jpg
H
MARTIN COLLET

L'IMPOT ,
CONFISQUE

—

GGGGGGGGGGGGGGGG










